PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 5 mars 2009
L’an deux mille neuf, le cinq mars à 20 h 30, 

Le Conseil Municipal de la Commune de Lévis-Saint-Nom, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Madame Anne GRIGNON, Maire.

Etaient présents :

MM. ALISSE, CHEVY, JOST, MOREL, Adjoints au Maire, 

Mmes BERGANTZ, BINDER, BUCHER, DAVID (arrivée à 20 h 50), DORMOIS, FEUVRIER, RIBAULT,
MM. GUILLAUT, MAGNE (arrivé à 21 h 00), MUESSER, VANDEWALLE,
Formant la majorité des membres en exercice.

Absents représentés : 

M. LEGAY représenté par Madame BUCHER
Absents excusés : 
MM. DA SILVA, MAGNE (jusqu’à 21 h 00), Mme DAVID (jusqu’à 20h 50).
Secrétaire : M. GUILLAUT
ORDRE DU JOUR :

Désignation d’un secrétaire de séance

Suppression d’un poste d’adjoint technique territorial de 2ème classe et création d’un poste d’adjoint technique territorial de 1ère classe

Signature du marché de travaux relatif au ravalement des façades de l’Eglise

Travaux à l’Ecole des Sources : demande de subvention au Conseil Général des Yvelines 

Travaux à l’Ecole des Sources : demande de subvention au Conseil Régional d’Ile de France

Réfection du mur d’enceinte de l’Eglise : demande de subvention au Parc naturel régional 

Aménagement de la sente du Moulin Neuf : demande de subvention au Parc naturel régional

Délégation du Conseil Municipal au Maire (article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales)

Approbation des comptes de gestion 2008 : commune et assainissement

Approbation des comptes administratifs 2008 : commune et assainissement

Affectation des résultats : commune et assainissement

Subventions communales 2009

Vote des taux 2009 des quatre taxes communales

Vote des budgets primitifs 2009 : commune et assainissement

Dispositif du plan de relance de l’économie relatif au versement anticipé du fonds de compensation pour la TVA (FCTVA)

Compte rendu des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil Municipal

Questions diverses

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte.
Le procès verbal de la dernière séance est adopté à l’unanimité.

DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE
Monsieur GUILLAUT est désigné secrétaire de séance.
SUPPRESSION D'UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL DE 2ème CLASSE ET CREATION D'UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL DE 1ère CLASSE

Madame le Maire rappelle qu'il appartient au Conseil Municipal compte tenu des nécessités du service, de modifier le tableau des emplois, afin de permettre la nomination de l'agent inscrit au tableau d'avancement de grade établi pour l'année 2009.

Cette modification, préalable à la nomination, entraîne la suppression de l'emploi d'origine, et la création de l'emploi correspondant au grade d'avancement.

Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°83-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu l’avis favorable de la Commission Administrative Paritaire en date du 10 février 2009,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE de la suppression, à compter du 1er avril 2009, d'un emploi d’adjoint technique territorial de 2ème classe à temps complet,

DECIDE de la création, à compter du 1er avril 2009, d'un emploi d’adjoint technique territorial de 1ère classe à temps complet.

SIGNATURE DU MARCHE DE TRAVAUX RELATIF AU RAVALEMENT DES FAçADES DE L’EGLISE

Madame le Maire précise qu’une mise en concurrence a été organisée pour les travaux de ravalement des façades de l’Eglise. Dix offres ont été reçues lesquelles ont été analysées en fonction des critères et de leur pondération définis dans le règlement de consultation : valeur technique de l’offre appréciée au regard de la qualité de la réponse de l’entreprise au regard des prestations demandées (45 %), prix des travaux (35 %) et moyens mis en œuvre pendant l’exécution des travaux (20 %).

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des marchés publics,

Vu l’avis d’appel public à concurrence,

Vu les candidatures et les offres,

Vu l’analyse des offres,

Vu les pièces du marché,

Considérant que l’offre de l’entreprise Les Maçons du Manoir (78125 ORCEMONT) a été jugée l’offre économiquement la plus avantageuse au vu des critères et de leur pondération définis dans le règlement de la consultation,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE le maire à signer le marché de travaux relatif au ravalement des façades de l’Eglise avec l’entreprise les Maçons du Manoir, sise 14 rue de Craches 78125 ORCEMONT, pour un montant de 74 047 euros HT soit 88 560,21 euros TTC,

DIT que le montant de la dépense sera prévu au budget primitif 2009.

REFECTION DU MUR DE L’ENCEINTE DE L’EGLISE : DEMANDE DE SUBVENTION AU PARC NATUREL REGIONAL

Monsieur ALISSE expose au conseil Municipal qu’il est nécessaire d’envisager une réfection d’une partie du mur d’enceinte de l’Eglise qui se fissure à la base et se détériore de plus en plus. Ces travaux, estimés à 5 997,58 euros HT soit 7 173,11 euros TTC, sont susceptibles de bénéficier d’une subvention du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse. 

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’estimation des travaux pour la réfection d’une partie du mur d’enceinte de l’Eglise qui s’élève à 5 997,58 euros HT soit 7 173,11 euros TTC,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le programme de travaux de réfection d’une partie du mur d’enceinte de l’Eglise qui s’élève à 5 997,58 euros HT soit 7 173,11 euros TTC,

DECIDE de solliciter du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse une subvention au taux maximum pour les travaux de réfection du mur de l’enceinte de l’Eglise,

DIT que la part non subventionnée sera à la charge de la commune,

DIT que le montant de la dépense sera prévu au budget primitif 2009.

AMENAGEMENT DE LA SENTE DU MOULIN NEUF : DEMANDE DE SUBVENTION AU PARC NATUREL REGIONAL

Monsieur ALISSE expose au conseil Municipal que les travaux d’aménagement de la sente du Moulin Neuf sont susceptibles de bénéficier d’une subvention du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse. Le projet consiste à aménager par des traverses bois la sente très pentue du Moulin Neuf sur environ 200 mètres de long.

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’estimation des travaux pour l’aménagement de la Sente du Moulin Neuf qui s’élève à 17 687,50 euros HT soit 21 154,25 euros TTC,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le programme de travaux d’aménagement de la sente du Moulin Neuf qui s’élève à 17 687,50 euros HT soit 21 154,25 euros TTC,

DECIDE de solliciter du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse une subvention au taux maximum pour les travaux d’aménagement de la sente du Moulin Neuf,

DIT que la part non subventionnée sera à la charge de la commune,

DIT que le montant de la dépense sera prévu au budget primitif 2009.

Madame DAVID arrive à 20 h 50.

Monsieur MAGNE arrive à 21 h 00.

TRAVAUX A L’ECOLE DES SOURCES : DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL GENERAL

Madame le Maire, précise au Conseil Municipal qu’il a été décidé de mettre en œuvre la préparation d’un dossier de demande de subvention au titre du programme exceptionnel 2007/2008/2009 pour les équipements scolaires associant la Commune et le Département des Yvelines.

Elle rappelle que les opérations peuvent être subventionnées à hauteur de 50% par le Département.

Monsieur JOST présente ensuite le dossier préparé et invite le Conseil Municipal à l’examiner.

Le Conseil Municipal :

Vu le programme exceptionnel 2007/2008/2009 pour les équipements scolaires adopté par délibération du Conseil Général des Yvelines le 22 juin 2007.

Vu les pièces du dossier de demande de subvention au titre programme exceptionnel 2007/2008/2009 pour les équipements scolaires.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

· ARRETE le programme définitif de travaux à l’école des Sources (visant la création d’un préau en primaire et la reconstruction d’une classe maternelle, supposant des travaux de mise aux normes handicapés) et le montant des dépenses par opération, le plan de financement et l’échéancier de réalisation figurant au tableau annexé à la présente délibération.

· SOLLICITE du Département les subventions fixées par la délibération de l’Assemblée susvisée.

· S’ENGAGE à :

-
réaliser ses travaux selon l’échéancier prévu,

-
financer la part non subventionnée,

-
conserver la propriété et à maintenir la destination des équipements financés pendant au moins  10 ans,

-
assurer le fonctionnement dont une estimation financière sera jointe,

-
ne pas entamer les travaux avant la notification de l’accord du Département,

-
présenter un justificatif de commencement de travaux dans un délai d’un an après la notification,

PROGRAMME EXCEPTIONNEL 2007/2008/2009 POUR LES EQUIPEMENTS SCOLAIRES

TABLEAU FINANCIER annexé à la délibération du Conseil Municipal 

	OPERATIONS
	MONTANT
DE L’OPERATION

HT
	MONTANT
PLAFONNE

HT

(DEPT.)
	SUBVENTION
DEPT.

50%
	SUBVENTION

REGION 

30% (de 305 000 euros de plafond)
	PART
COMMUNALE

HT
	ECHEANCIER

	Création d’un préau en primaire et reconstruction d’une classe maternelle (intégrant la dimension mise aux normes handicapés)
	485 235
	1 000 000
	242 617,50
	91 500
	151 117,50
	Octobre 2009 à septembre 2010

	TOTAL
	485 235
	1 000 000
	242 617,50
	91 500
	151 117,50
	


TRAVAUX A L’ECOLE DES SOURCES : DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL REGIONAL D’ILE-DE-FRANCE

Madame le Maire expose au conseil Municipal que l’opération relative aux travaux à l’Ecole des Sources visant la création d’un préau en primaire et la reconstruction d’une classe maternelle, supposant des travaux de mise aux normes handicapés est susceptible de bénéficier d’une subvention régionale au titre du programme de l’aménagement et du développement rural.

Les travaux s’élèvent à 485 235 euros HT (travaux et honoraires d’études).

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, l’unanimité,

APPROUVE  le programme de travaux présenté par la commune et décide de programmer l’opération à l’Ecole des Sources visant la création d’un préau en primaire et la reconstruction d’une classe maternelle, supposant des travaux de mise aux normes handicapés,

SOLLICITE en conséquence, de Monsieur le Président du Conseil Régional d’Ile-de-France, l’attribution d’une subvention au titre de « l’aménagement et du développement des villages ruraux » au taux de  30 % dans la limite de la dépense subventionnable autorisée, soit 91 500 euros pour les travaux à l’Ecole des Source visant la création d’un préau en primaire et la reconstruction d’une classe maternelle, supposant des travaux de mise aux normes handicapés.

S’ENGAGE en outre :

· à maintenir la destination de l’équipement financé pendant au moins 15 ans 

· à ne pas commencer les travaux avant la notification de la Région

· à inscrire au budget communal l’ensemble de la dépense projetée (soit 580 341,06 € TTC), qui sera financée sous forme de fonds propres ;

· à assurer l’entretien des équipements projetés ;

· à ne pas dépasser 80 % des subventions publiques.

Le Conseil Municipal a désigné le groupement solidaire SCP DUBOIS JEANNEAU (mandataire) et la SARL A.T.I.C. pour assurer la maîtrise d’œuvre de cette opération, et a autorisé Madame le Maire à signer le contrat de maîtrise d’œuvre relatif à une mission de base telle que définie par la loi sur la maîtrise d’ouvrage public et ses décrets d’application.

DELEGATION AU MAIRE : ARTICLE L 2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Madame le Maire rappelle que par délibération du 27 mars 2008, le conseil municipal a délégué au maire la possibilité de traiter un certain nombre d’affaires conformément à l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales. Le 4° de cet article concernant les marchés publics a été modifié par la loi n°2009-179 du 17 février 2009 pour l’accélération des programmes de construction et d’investissement publics et privés et il parait opportun de modifier sur ce point la délégation accordée afin de l’harmoniser avec les textes en vigueur. Les autres points de la délégation restent inchangés.

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2122-22,

Considérant que les dispositions prévues par l'article L2122-22 du CGCT permettent de faciliter la bonne marche de l'administration communale,

Considérant que le maire souhaite que le conseil municipal conserve l'initiative pour différents points de l'article susvisé,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE d'accorder au maire, pour la durée de son mandat, la délégation prévue par l'article L2122-22 du code général des collectivités locales, à l'exception du 2°, 11°, 12°, 13°, 19°, 21 et 22. Le maire est chargé :

1°) D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;

3°) De procéder, dans les limites des montants d'emprunts inscrits au budget, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

4°) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. Seule la signature des marchés supérieurs à 10 000 euros HT est subordonnée à l'autorisation du Conseil Municipal.

5°) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

6°) De passer les contrats d'assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

7°) De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

8°) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9°) D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
10°) De décider de l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4600 euros ;

14°) De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

15°) D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même, sans conditions particulières.

16°) D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elles, quelle que soit la nature de ces actions ;

17°) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 1 500 euros ;

18°) De donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

20°) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 100 000 euros.

APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2008 - COMMUNE

Le compte de gestion préparé par le receveur municipal pour l’exercice 2008 est présenté. Celui-ci est en harmonie avec le compte administratif.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le compte de gestion de l’exercice 2008 présenté par le receveur municipal pour le budget principal de la commune,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE le compte de gestion de l’exercice 2008 du budget principal de la commune.

APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2008  -   COMMUNE

Sous la présidence de Monsieur MOREL, le compte administratif du budget principal de la commune pour l’exercice 2008, arrêté comme suit, est présenté :
SECTION DE FONCTIONNEMENT

Dépenses :




862 970,50 €

Recettes :



          1 373 037,99 €

Excédent de fonctionnement : 

             510 067,49 €
SECTION D’INVESTISSEMENT

Dépenses :
 567 253,81 €     +  RAR        184 690,32 €  =    751 944,13 €

Recettes :
601 696,41 €      +  RAR         45 000 €        =    646 696,41 €

Total :              34 442,60 €      +  RAR   - 139 690,32 €       =   - 105 247,72 €


RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF :   404 819,77 €

Vu l’avis de la commission des finances réunie le 10 février 2009,

Vu le compte administratif présenté,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, Madame le Maire s'étant retirée lors du vote,

APPROUVE le compte administratif du budget  principal communal de l’exercice 2008.

APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2008 - ASSAINISSEMENT

Le compte de gestion préparé par le receveur-percepteur pour l’exercice 2008 est présenté. Celui-ci est en harmonie avec le compte administratif.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le compte de gestion de l’exercice 2008 présenté par le receveur municipal pour le budget assainissement,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE le compte de gestion de l’exercice 2008 du budget assainissement.

APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2008 - ASSAINISSEMENT

Sous la présidence de Monsieur MOREL, le compte administratif du budget assainissement, arrêté comme suit, est présenté :

SECTION D'EXPLOITATION

Dépenses :

        67 184,09 €

Recettes :

      179 628,96 €

Excédent d'exploitation :      112 444,87 €
SECTION D’INVESTISSEMENT

Dépenses :
 
324 222,28 €


Recettes :

381 832,64 €


Solde :


57 610,36 €

RAR dépenses :   
  0  €  

RAR recettes :

54 009,02 €

Excédent RAR : 
54 009,02 €
Résultat cumulé d'investissement :         111 619,38 €  

RéSULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF : 224 064,25 €


            



Vu l’avis de la commission des finances réunie le 10 février 2009,

Vu le compte administratif 2008 du budget assainissement présenté,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, Madame le Maire s'étant retirée lors du vote,

APPROUVE le compte administratif de l’exercice 2008 du budget assainissement.

BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE: AFFECTATION DU RESULTAT 2008

Il est rappelé aux membres du conseil municipal que l’excédent de fonctionnement réalisé en 2008 au budget principal de la commune est de : 510 067,49 €. La section d’investissement présente un déficit de 105 247,72 € soit un résultat positif de : 404 819,77 €.

Conformément à l’instruction M.14, il convient d’affecter le résultat excédentaire de la section de fonctionnement.

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE :

D’affecter une partie de l’excédent de fonctionnement 2008 au financement du déficit d’investissement de l'exercice 2008 à l’article 1068 soit  105 247,72 € repris en section d’investissement du budget primitif 2009,

D’affecter le reste de l’excédent de fonctionnement 2008 à la section de fonctionnement à l’article 002 soit : 404 819,77 € du budget primitif 2009. 

BUDGET  ASSAINISSEMENT : AFFECTATION DU RESULTAT 2008

Il est rappelé aux membres du conseil municipal que le résultat de la section d'exploitation réalisé en 2008 au budget assainissement présente un excédent de : 112 444,87 €.

Le solde d’exécution de la section d’investissement présente un excédent de : 57 610,36 € avec un résultat cumulé comprenant les restes à réalisés de 111 619,38 €.
Soit un résultat cumulé positif de : 224 064,25 €.
Conformément à l’instruction M.49, il convient d’affecter le résultat excédentaire de la section d’exploitation qui s’élève à 112 444,87 €,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE :

D’affecter la totalité de l’excédent d'exploitation 2008 à la section d'exploitation du budget primitif  assainissement 2009, à l'article R 002, soit  112 444,87 €. 

De reporter l'excédent d'investissement 2008 à la section d'investissement du budget primitif  assainissement 2009 à l’article R 001 soit : 57 610,36 €. 

SUBVENTIONS COMMUNALES 2009 AUX ASSOCIATIONS

Les membres du conseil municipal qui sont également membres de bureau d’associations sollicitant une subvention quittent la séance (Mmes Bergantz et Dormois) pour ce point à l’ordre du jour.

Les propositions suite aux demandes de subventions formulées par les associations pouvant prétendre à une subvention communale sont présentées.

Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Après en avoir délibéré, à la majorité 13 pour (dont 1 vote par procuration), 1 contre, 1 abstention 
ACCORDE les subventions aux associations suivantes :

· 850 euros à l’Amicale

· 150 euros à ça vit Lévis

· 5 000 euros au Comité des Fêtes

· 1 100 euros à l’Ecole des 5 tigres

· 1 300 euros à EOL

· 2 400 euros à F2L

· 2 860 euros à l’Harmonie Municipale

· 1 000 euros à la Récré

· 870 euros au Club des jeunes d’Autrefois

· 100 euros à la Prévention routière

· 2 650 euros au Tennis Club

· 160 euros à l’UFC que choisir

· 3 000 euros à Jazz à toute heure

PRECISE que la dépense en résultant sera imputée au chapitre 65 (autres charges de gestion courante), article 6574 (subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé) du budget 2009.
VOTE DES TAXES COMMUNALES : ANNEE 2009

Il est proposé de ne pas augmenter le taux des quatre taxes communales.

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général des impôts,

Vu l’état 1259 préparé par les services fiscaux,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

FIXE les taux des quatre taxes pour l’année 2009 de la manière suivante :

	Taxe d’habitation
	7,81%



	Taxe foncière sur propriétés bâties
	9,84%



	Taxe foncière sur  propriétés non bâties
	56,98 %



	Taxe professionnelle
	11,42 %




BUDGET PRIMITIF 2009 - COMMUNE

Monsieur MOREL présente les propositions budgétaires pour l’exercice 2009.

Le Conseil municipal,

Vu l’avis de la commission des finances réunie le 10 février 2009,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

ADOPTE le budget primitif 2009.
ASSAINISSEMENT : BUDGET PRIMITIF 2009

Monsieur MOREL présente les propositions budgétaires pour l’exercice 2009.

Le Conseil municipal,

Vu l’avis de la commission des finances réunie le 10 février 2009,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

ADOPTE le budget primitif  assainissement 2009.

APPLICATION DU DISPOSITIF DU PLAN DE RELANCE DE L’ECONOMIE RELATIF AU VERSEMENT ANTICIPE DU FCTVA

Madame le Maire précise aux membres du conseil municipal que le dispositif du plan de relance de l’économie relatif au fonds de compensation pour la TVA (FCTVA), inscrit à l’article L 1615-2 du code général des collectivités territoriales, permet le versement en 2009 des attributions du fonds au titre des dépenses réalisées en 2008 pour les bénéficiaires du fonds qui s’engagent, par convention avec le représentant de l’Etat, à accroitre leurs dépenses d’investissement en 2009. 

Cette dérogation au principe du décalage de deux ans entre la réalisation de la dépense et l’attribution du FCTVA devient pérenne pour les bénéficiaires du fonds dès que les services de préfectures constateront, au 1er trimestre 2010, qu’ils ont respecté leur engagement au regard des montants effectivement réalisés en 2009.

A l’unanimité le Conseil Municipal autorise le maire à conclure avec le représentant de l’Etat la convention par laquelle la commune s’engage à augmenter ses dépenses réelles d’équipement d’au moins un euros en 2009 afin de bénéficier de la réduction du délai d’attribution du FCTVA au titre des dépenses réalisées en 2008.

COMPTE RENDU DES DECISIONS DU MAIRE

Une étude de sol dans le cadre de l’étude menée pour les travaux à l’école a été confiée à l’entreprise SAGA pour un montant de 6 446,44 euros TTC.
La mission de contrôle technique pour les travaux d’extension et d’adaptation de l’école des sources a été confiée à BTP consultants pour un montant de 8090,94 € TTC.

QUESTIONS DIVERSES

Le prochain Conseil Municipal est prévu le 9 avril 2009 à 20 h 30.

Monsieur JOST rappelle que la fête de l’automne aura lieu le 19 septembre prochain. La commission culture animation travaille sur ce projet en étroite collaboration avec les associations. Elle travaille également sur la question de la pérennité du Comité des Fêtes sous sa forme associative.
Madame RIBAULT précise qu’elle rencontrera le Maire de la Bastide de Lévis le 14 avril prochain et qu’elle ramènera un reportage vidéo sur la commune qui sera diffusée lors d’une animation du CCAS.
Monsieur JOST précise que la fête du printemps organisée conjointement par l’association la Récré et « Les Petits Câlins » de la Caisse des Ecoles aura lieu le 21 mars prochain.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 h 15.

Affiché le 10 mars 2009
